
CHAPITRE 102

Loi concernant la Cité de LaSalle

[Sanctionnée le 29 juin 1967}

ATTENDU que la Cité de LaSalle a,
par sa pétition, représenté:

Qu'il y a lieu d'abroger l'article 1 de la
loi 10 George V, chaptre 101 ;

Qu'il y a lieu d'abroger l'article 11 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 69 vu les
stipulations de la Loi des cités et villes;

Qu'il y a lieu d'abroger l'article 1 de la
loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 93;

Qu'il y a lieu de modifier pour elle l'ar-
ticle 57 de la Loi de la Régie des alcools
(Statuts refondus, 1964, chapitre 44) aux
fins de lui permettre de modifier ses règle-
ments existant en vertu de la loi;

Qu'il y a lieu de modifier l'article 7 de la
loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 93, pour y
changer les délais;

Qu'il y a lieu d'établir une pension pour
les membres du conseil de la cité;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il con-
vient de faire droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 10 George V,
chapitre 101, remplacé par l'article 1 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 87, est
abrogé.

2 . L'article 11 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 69, est abrogé.
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5 . L'article 57 de la Loi de la Régie des
alcools (Statuts refondus, 1964, chapitre
44) est modifié, pour la cité, en remplaçant
le dernier alinéa par le suivant :

« Tout règlement, adopté en vertu du
présent article, doit être soumis à l'appro-
bation des électeurs de la municipalité
concernée, conformément aux articles
399 à 410 de la Loi des cités et villes et,
s'il est approuvé, il constitue une demande
à la Régie suivant l'article 58. »

6 . La Cité de LaSalle paiera à toute
personne qui aura rempli la fonction de
membre du conseil de la Cité de LaSalle,
pendant au moins douze années, et qui
aura cessé de remplir cette fonction après
le premier janvier 1967, une pension
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3 . L'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 93, est abrogé.

4 . L'article 7 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 93, est remplacé par le suivant:

« 7 . La cité peut faire vendre à
l'encan, par le ministère d'un huissier de la
Cour supérieure, sans formalité de justice,
et après les avis requis pour une vente de
biens meubles sur une saisie-exécution,
les objets, effets mobiliers, ou autres biens
meubles non réclamés dans les deux mois,
dont elle peut se trouver en possession ou
si ces objets, effets ou biens meubles sont
le produit d'un vol, ou ont été saisis ou
confisqués par ses officiers de police, ou
se trouvaient en possession de personnes
qui sont mortes et aux funérailles des-
quelles la cité a été obligée de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la vente,
la cité ne sera responsable que du produit
de la vente, déduction faite des frais de
vente et des autres dépenses qu'elle aura
faites.

Si tels objets, effets mobiliers ou biens
meubles, non réclamés comme susdit
ne peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
aucune valeur marchande ou à cause de
l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ils pourront être détruits après
publication des mêmes avis, mutatis mu-
tandis, et s'ils sont réclamés après leur
destruction, la cité ne sera tenue au
paiement d'aucune indemnité ou com-
pensation. »
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annuelle de $1,500 payable par versements
égaux et consécutifs, le premier jour de
chaque mois.

Pour bénéficier de ces versements de
retraite, les membres du conseil municipal
devront verser au fonds d'administration
générale, une contribution de 5% de leur
traitement annuel, avec rétroactivité de
cinq ans, et à compter de leur entrée en
fonction pour ceux qui occupent leur
charge depuis moins de cinq ans.

Advenant le cas où un échevin ou le
maire n'occuperait pas sa charge pendant
douze ans, les montants ainsi versés lui
seront remboursés sans intérêt.

Cette pension sera augmentée de $500
pour chaque année ou partie d'année
durant laquelle cette personne aura occupé
la fonction de maire, mais elle sera limitée
en toute circonstance à $5,000.

Cette pension sera incessible et insaisis-
sable.

Le paiement de cette pension sera
interrompu durant la période où le
bénéficiaire occupera, à titre temporaire
ou permanent, une charge, une fonction
ou un emploi comportant une rémuné-
ration payable par la cité.

En calculant une telle période de douze
années, une partie d'année sera comptée
comme une année entière.

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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